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PrA©sentation

Aux termes des articles L. 6322-1 A L. 6322-3 du Code du travail, tous les salariA©s, sous rA©serve de justifier de
certaines conditions, peuvent bA©nA®ficier daEuros"un CongA®© Individuel de Formation. Aussi appelA© CongA©
de Formation, le CongA® Individuel de Formation (CIF) permet au salariA© de suivre, A son initiative, une ou des
actions de formation.

Ces actions de formation ne se confondent pas avec la participation aux sessions dans le cadre du plan de formation
de IaEuros"entreprise, sessions qui sont laissA©es au libre choix de IaEuros"employeur.

La formation envisagA©e doit permettre au salariA© :
[-] daEuros"accA©der A un niveau supA®©rieur de qualification.
[-] de changer daEuros"activitA© ou de profession,

[-] de sAEuros"ouvrir plus largement A la culture, A la vie sociale et A |aEuros"exercice des responsabilitA©s
associatives bA©nA©voles.

Le congA®© peut A©galement A2tre accordA© au salariA© pour prA©parer et passer un examen. Dans ce cas, on
parle de CongA©-examen.

N.B. : Le CIF peut A©galement Adtre demandA® par le salariA© pour les cas oAt son employeur aurait refusA®©,

deux annA®©es consA©cutives, de donner une suite favorable A sa demande de Droit Individuel A la Formation
(DIF).

Le financement des CIF - Articles L. 6331-9, L. 6332-3 et R. 6331-2 du Code du travail

Ce financement ne relA"ve pas des employeurs mais d'organismes
paritaires spACcifiques, appelA©s OPACIF (notamment, en Guadeloupe, le FONGECIF).

Pour mener A bien ce financement, les OPACIF perA8oivent des cotisations forfaitaires des entreprises et
Aoventuellement, des financements complA©mentaires de I'Etat. Les contributions versA©es varient selon les
effectifs employA©s par I'entreprise (plus ou moins de dix salariA©s).

Pour les entreprises qui emploient plus de dix salariA©s, la contribution au

financement du CongA®© Individuel de Formation est un minimum de 1,5 % des
rA©munA®rations versA©es au cours de I'annA©e. Dans ce prACIA vement, 0,20 % des
rA©munA®rations versA©es sont attribuA©s A un organisme chargA© d'assurer

la prise en charge du CIF.

Pour les entreprises qui emploient moins de dix salariA©s, la contribution au
financement du CongA®© Individuel de Formation est un minimum de 0,15 % des
rA©munAc®rations versA©es au cours de I'annA©e. Seules les contributions
supA©rieures A 15,25 Euros seront versA©es ; sauf convention collective le
prA©voyant.
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N.B. : Les organismes collecteurs appliquent des rA"gles de prise en charge qui leur sont propres. Ainsi, la prise en
charge peut-elle Adtre acceptA©e en totalitA®, mais A©galement partiellement, ou refusA©e. De mA2me,
saEuros"agissant de fonds mutualisA©s, ces fonds peuvent Aztre soumis A des rA"gles de prise en charge variables
au cours de laEuros"annA®©e suivant la quotitA© disponible.

La demande de CongA® Individuel de Formation

La demande de CIF doit A2tre effectuA©e sous certains dA©lais en respectant une forme particuliA re. Cette
demande doit contenir diffA©rentes informations telles que laEuros"intitulA© de la formation, IAEuros"organisme
responsable et le calendrier prA©cis de cette formation. Le salariA© doit au prA©alable demander par A©crit A son
employeur une autorisation daEuros"absence de IaEuros"entreprise.

DAO®Iai de prAG©sentation de la demande - Articles R. 6322-3 A R. 6322-5 du Code du travail

Les rA"gles de dA®lai varient en fonction de la durA©e de la formation envisagA©e :

[-] DurA®©e de la formation (et donc de IaEuros"interruption du travail) daEuros"au moins 6 mois => PrA©sentation de
la demande de CIF 120 jours A IaEuros"avance.

[-] DurA©e de |AEuros"interruption du travail infAGrieure A 6 mois => PrA©sentation de la demande de CIF 60 jours
A laEuros"avance.

[-] Stage A temps partiel => PrA©sentation de la demande 60 jours A laEuros"avance.

Contenu de la demande

Le salariA© doit indiquer le calendrier de la formation souhaitA©e. ainsi que le nom de IaEuros"organisme
responsable de la formation.

LaEuros"employeur dispose daEuros"un dA®©lai de 30 jours pour rA©pondre. Le cas A©chA®©ant, il doit expliquer
les raisons qui motivent le rejet ou le report de la demande du salariA®©.

DA®Iai de franchise entre deux CIF - Article R. 6322-10 du Code du travail

Ce dA©lai est la pA©riode incompressible que le salariA© doit respecter entre deux demandes de CIF. Ce dA®lai ne
peut Adtre infA©rieur A 6 mois et est plafonnA© A 6 ans. Il est proportionnel A la durA©e du CIF de rA©fAGrence : Il
correspond A la durA©e en heures du premier congA®© individuel de formation divisA© par 12. Par exemple, si le
salariA© a bA©nAGficiA© daEuros"un congA®© de formation de 432 heures, il devra respecter un dA©lai de franchise
de 36 mois soit 3 ans. Ce dA©lai commence A courir dA’s le dernier jour de la derniA re formation suivie par le
salariA®©.

N.B. : Le dA®©lai de franchise a pour objectif de ne pas compromettre la bonne marche de l1aEuros"entreprise A
laquelle le salariA© appartient. Ainsi, cette obligation ne saEuros"applique que lorsque le salariA© formule deux
demandes de CIF au mA2me employeur. SAEuros"il change daEuros"entreprise entre temps, ce dA©lai ne
séEuros"impose plus.

RAO©ponses de IaEuros"employeur - Articles L. 6322-4 & 5, R. 6322-3 A R. 6322-5, R. 6322-7 & R. 6322-66 du
Code du travalil
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Le congA®© individuel de formation est un droit. LAEuros"employeur ne peut donc pas refuser un congA® individuel
de formation sauf si les conditions ne sont pas remplies (anciennetA©, dA®©lai de franchise, respect de la
procA©dure de dA©pA't de la demande).

En revanche, la loi prA©cise que le congA© de formation peut A2tre reportA©. Toutefois, la durA©e pendant laquelle
le congA®© de formation peut A2tre diffAOrA© ne peut excA©der 9 mois. Cette dA©cision est prise par
laEuros"employeur aprA’s consultation du ComitA© daEuros"Entreprise, ou, A dA©faut, des dAGIA©guA©s du
personnel.

Ce report peut rA©sulter des rA©percussions que laEuros"absence du salariA© pourrait avoir sur la production et/ou
la marche de IaEuros"entreprise. Il peut A©galement Adtre opposA© au demandeur du CIF lorsque le nombre de
salariA©s absents pour ce mA2me motif est dA©passA®©. Le droit du travail encadre ce report dans des rA"gles
daEuros"apprACciation strictes :

[-] Pour les entreprises de plus de 200 salariA©s, le seuil daEuros"absents pour cause de formation est fixA© A 2%
des effectifs.

[-] Pour les entreprises de moins de 200 salariA©s, il est apprA©ciA© au regard du volume daEuros"heures de
formation prises dans le cadre de ce congA®©, et dans ce cas, le seuil correspond A 2% du nombre total
daEuros"heures effectuA©es au cours de IaEuros"annACe.

La Cour de Cassation a estimA© quaEuros"A dA©faut de rA©ponse de IaEuros"employeur dans le dA©lai IA©gal,
laEuros"autorisation daEuros"absence pour congA®© de formation est acquise de plein droit (Cass. Soc, 22 janvier
1992).

N.B. : LAEuros"acceptation du congA®© individuel de formation par lAEuros"employeur est irrA©vocable ; il ne peut
revenir sur sa dAGcision.

DA©roulement du CIF

DurA©e du CIF

La durA©e maximale du congA®© individuel de formation (A temps plein ou A temps partiel) est daEuros"un an ou
1200 heures.

RA©munA®ration du salariA© en CIF - Articles L. 6322-17, L. 6322-18, L. 6322-20 A L. 6322-22 du Code du travail
DA®©cret du 3 septembre 1992, nA?92-959, JORF 9 septembre 1992

La rA©@munA®ration du salariA© durant son congA®© de formation individuel est prise en charge , selon certaines
modalitA©s, par lAEuros"organisme qui recueille la contribution de IAEuros"entreprise au titre du CIF. En
Guadeloupe, pour les entreprises privA©es caEuros"est le FONGECIF qui a compAGtence.

Le salariA© doit donc daEuros"abord obtenir la prise en charge de sa formation par cet organisme paritaire
collecteur agrA©A© (OPACIF). SaEuros"il obtient la prise en charge de sa formation, le salariA© aura droit A une
rA©@munACration qui sera versA©e par lAEuros"employeur ; lequel sera en parallA’le remboursA®© par le
FONGECIF.

La rA©@munA®@ration peut Adtre fixA©e par voie daEuros"accord national interprofessionnel, de convention de
branche ou daEuros"accord professionnel. A dA©faut daEuros"accord, il faut distinguer 2 hypothA'ses :
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[-] Si la durA©e du congA®© naEuros"excA de pas 1 an ou 1200 heures A temps partiel : le salariA© sera
rA©@munA©rA© entre 80% et 100 % de son salaire.
[-] Si le congA®© se prolonge au delA daEuros"1 an : le salariA© sera rAOmunA©rA© 60 % de son salaire.

N.B. : Les frais engagA©s dans le cadre de la participation aux sessions de formation (frais daEuros"hA©bergement,
de transportaEuros!) ne sont pas systA©matiquement pris en charge. Il est ainsi recommandA®© au salariA© de se
renseigner auprA’s de IaEuros"organisme collecteur.

La Cour de cassation a ainsi prA©cisA© que laEuros"employeur naEuros"ACtait pas tenu de prendre en charge les
frais de transport et daEuros"hA©bergement engagA®© par un salariA© dans le cadre de son CIF (Cass. Soc. 14
janvier 2003). Cette prise en charge peut en revanche A2tre assurA©e si un accord daEuros"entreprise, un usage,
ou le contrat de travail la prA©voit expressA©ment.

Statut du salariA®© en CIF - Article L. 6322-13 du Code du travail

Lorsque le salariA© est en CIF, son contrat de travail est suspendu. Une modification du contrat de travail ne peut
dA’s lors intervenir
qu'avec son accord.

Le temps quaEuros"il passe en congA© formation est cependant pris en compte pour le calcul des congA©s payA©s
(Cass. Soc., 7 mars 2007) et laEuros"attribution des avantages auxquels le salariA© a droit grA¢ce A son
anciennetA© (treiziA"'me mois, AEuros!). De mA2me, le salariA© reste affiliA© A la SA©curitA© sociale et, le cas
AochA©ant, continue A bA©nAGficier de la mutuelle

daEuros"entreprise.

Le salariA© a une obligation de loyautA© envers son employeur pendant cette
pAGriode.

Une obligation daEuros"assiduitA© (AGtablie en principe par une attestation de prA©sence) est A©galement
imposA©e au salariA© stagiaire.

A laEuros'issue de la formation, le salariA© regagne son entreprise A un poste ayant la

mA2me qualification et la mA2me rA©munA®ration que celles prA©vues dans son

contrat de travail initial.

N.B. : Le poste que le salariA© va retrouver dans IaEuros"entreprise A IaEuros'issue de sa formation ne sera pas
forcA©ment le poste quaEuros"il occupait initialement, mais un poste aux garanties A©quivalentes.

Adresses utiles

1. Fongecif Guadeloupe :
[-] 3 bis, rue Henri-Becquerel - ZI de Jarry
[-] 97122 Baie-Mahault
[-] TA©IL. : 0590 32 10 33 - Fax : 0 590 32 11 98
[-] Mail : fongecif-guadeloupe@wanadoo.fr
[-] Carte : Sur le Plan de Jarry

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - la Centrale UGTG Page 5/5


http://www.plandejarry.com/02.php?id=830
http://www.plandejarry.com/02.php?id=830
http://ugtg.org/spip.php?article520

